
0 Poursuivre les échanges avec le gouvernement de
l'Indonésie afin qu'il n'augmente pas ses droits de
douane sur le soja, le maïs et d'autres produits
agricoles tels que le blé.

© Continuer de s'assurer que le régime de fixation des
prix de l'Indonésie ne désavantage pas les exportateurs
canadiens.

13 Faire pression afin que l'Indonésie réforme sa législation
sur la faillite des entreprises de manière à ce que toutes
les déclarations de faillite visant un établissement
financier soient soumises à l'approbation ministérielle.

© Exhorter le gouvernement indonésien à établir des
règlements non équivoques dans le secteur des télé-
communications sans fil à service fixe, notamment
pour ce qui touche les tarifs, l'attribution du spectre
et les services aux abonnés itinérants. L'absence de
réglementation ralentit la croissance de l'industrie,
ce qui empêche les exportateurs canadiens de techno-
logies de l'information et des communications d'avoir
pleinement accès au marché.

® Essayer d'obtenir la mise en place d'un processus d'ap-
pel d'offres plus transparent pour les marchés publics
des produits et des services, particulièrement pour les
marchés qui nécessitent un financement externe et pour
lesquels des propositions financières devraient figurer
dans le document de soumission.

Encéphalopathie spongiforme bovine

À la suite de l'annonce par le Canada, le 20 mai 2003, de
la détection d'un cas d'FSB,1'Indonésie a interdit l'impor-
tation de bovins vivants, de viande et de produits de la
viande en provenance du Canada, y compris les abats, les
embryons et le sperme. Le Canada a tenu parfaitement au
courant tous ses partenaires commerciaux, y compris
l'Indonésie, des résultats des enquêtes qu'il a menées et des
mesures réglementaires qu'il a adoptées pour faire face à la
situation. Il demande maintenant la reprise des échanges
en se fondant sur des données scientifiques. (Voir égale-
ment la section consacrée à l'ESB au chapitre 2.)

Investissement

Les investisseurs canadiens qui souhaitent accéder au
marché indonésien se heurtent toujours à de nombreux
obstacles. Les investisseurs actuels et potentiels se disent
préoccupés entre autres par l'incertitude sur le plan
politique, le manque de clarté entourant le processus de
décentralisation, la mise en oeuvre inégale des réformes

économiques, le manque de fiabilité de l'appareil
judiciaire, les questions de sécurité et le traitement des
investisseurs actuels. Sur le plan positif, le gouvernement
indonésien travaille actuellement à réformer le système
judiciaire et à simplifier les procédures laborieuses d'obten-
tion des approbations de licences et de permis requis pour
investir en Indonésie.

Si l'on considère que des entreprises canadiennes envis-
agent d'injecter des fonds dans le secteur de la fabrication
et des services intérieurs, et dans le secteur de l'exploita-
tion des ressources naturelles, on est en droit de conclure
que l'investissement canadien continuera d'augmenter,
pourvu toutefois que l'Indonésie renforce la stabilité et
élimine les obstacles à la garantie des investissements. Le
gouvernement du Canada suit toujours les progrès dans
ce domaine et continue d'intervenir pour le compte de
certaines sociétés.

THAiLANDE

Aperçu

La Thaïlande connaît actuellement une croissance
économique très prometteuse. En 2003, son PIB a
augmenté d'environ G%. Le 31 juillet 2003, le pays a
remboursé - avec un an d'avance sur la date prévue -
la totalité du prêt accordé par le Fonds monétaire inter-
national en vertu d'un accord de crédit conditionnel.
De plus, les multinationales étrangères annoncent des
investissements directs importants, en particulier dans
le secteur de l'automobile, et des projets d'infrastructure
d'envergure sont prévus. Bien que la Thaïlande soit tou-
jours aux prises avec certains problèmes liés en bonne
partie à la précarité de son secteur financier, les pers-
pectives demeurent favorables, particulièrement si de
nouvelles réformes sont introduites.

La Thâdande représente l'un des marchés d'exportation
les plus importants du Canada en Asie du Sud-Est. Entre
1998 et 2003, les exportations canadiennes en Thaïlande
ont fait un bond appréciable de 48 % pour se chiffrer à
450 millions de dollars. Au cours de cette même période,
les importations canadiennes en provenance de la
Thaïlande ont augmenté de 47 %, pour atteindre
un sommet record de 1,9 milliard de dollars en 2003.
I'investissement canadien en Thaïlande a également
continué de croître et était évalué à plus de 1,1 milliard
de dollars en 2002.
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